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RÉINVESTIR POUR AMÉLIORER LES 
SERVICES DIRECTS À LA POPULATION 
En santé et en services sociaux, croissance des dépenses de 2,8 milliards  
de dollars*, dont :
•	 904,8 M$ pour amorcer le rétablissement du système de santé, par des soins et des 

services plus humains, performants, fluides et accessibles
•	 137,9 M$ pour renforcer les services de soutien à domicile, notamment pour les 

personnes aînées, et améliorer les soins et les services aux personnes proches aidantes
•	 75,7 M$ pour rehausser les services de proximité pour les jeunes en difficulté, ainsi que 

les initiatives en santé mentale
•	 75,0 M$ afin d’ouvrir les premières maisons des aînés et maisons alternatives

En éducation, croissance des dépenses de 1,2 milliard de dollars*, dont :
•	 34,1 M$ pour favoriser la réussite de tous les élèves
•	 55,0 M$ pour bonifier le programme de tutorat, permettant que chaque jeune puisse 

bénéficier des meilleures conditions de développement et d’apprentissage possible
•	 59,0 M$ pour améliorer le parc immobilier scolaire, afin d’offrir aux élèves des milieux 

de vie sains, sécuritaires et propices à la réussite scolaire
•	 34,6 M$ pour soutenir l’apprentissage numérique, favorisant ainsi un virage numérique 

optimal et durable au service de la réussite des élèves  

En enseignement supérieur, croissance des dépenses de 930 millions  
de dollars*, dont :
•	 41,4 M$ pour favoriser la réussite des étudiants, ainsi que pour apporter un appui 

financier accru et une réduction de l’endettement permettant de favoriser la participation 
aux études supérieures

•	 30,7 M$ pour favoriser la mobilité régionale des étudiants
•	 24,3 M$ pour soutenir la transformation numérique et améliorer le financement des 

ressources informationnelles

Pour les autres ministères, croissance globale des dépenses de 912 millions 
de dollars*, dont :
•	 	133,0 M$ pour permettre de poursuivre les initiatives dans le cadre de la Politique 

bioalimentaire 2018-2025
•	 280,0 M$ pour déployer la Stratégie québécoise de la recherche et de l’innovation  

2022-2027, permettant de favoriser la création de richesse et le développement 
de nouvelles technologies au Québec

•	 41,4 M$ pour stimuler l’investissement des entreprises touristiques, ainsi que 15,0 M$ 
pour poursuivre le soutien aux festivals et aux événements touristiques

*Excluant l’effet des mesures mises en œuvre dans le cadre de la crise sanitaire

FAVORISER L’ACHAT QUÉBÉCOIS 
ET ÉCORESPONSABLE
Le gouvernement a choisi de faire de l’achat québécois l’un des principaux 
chantiers par lesquels il compte augmenter la richesse du Québec au cours 
des prochaines années.

Plusieurs retombées économiques en 2025-2026, dont :

•	 1,5 G$ de hausse des acquisitions de biens québécois à terme
•	 530 M$ par année de plus pour des contrats en approvisionnement  

auprès d’entreprises québécoises
•	 420 M$ d’augmentation par année du PIB réel du Québec
•	 400 M$ par année de réduction nette des importations
•	 140 M$ de hausse des investissements privés chaque année

RÉGIONALISER LES EMPLOIS 
DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE
•	 Régionalisation de 5 000 emplois de la fonction publique d’ici 2028 
•	 Dotation de 2 000 postes en région d’ici le 30 septembre 2022
•	 Priorisation des MRC dont l’indice de vitalité économique est le plus faible 
•	 Implantation de bureaux gouvernementaux 

partagés sur l’ensemble du territoire 
québécois afin de soutenir le déploiement 
du plan

•	 Création de nouveaux emplois en région



PLAN QUÉBÉCOIS DES INFRASTRUCTURES (PQI)
2022-2032

142,5 milliards $
dont 14,5 milliards $  

de nouvelles disponibilités + 2,1 milliards $ 
investis dans notre économie verte pour améliorer la mobilité 

et l’électrif ication du transport collectif, contribuant ainsi 
à la réduction des émissions de gaz à effet de serre

+ 4,4 milliards $
pour assurer le maintien en bon état du réseau routier  
et son développement (76 % de l’enveloppe globale  

pour le réseau routier est allouée au maintien du parc) 

+ 1,2 milliard $
 consacrés à la réalisation et à la poursuite 

de projets permettant l’ajout de classes

+ 2,8 milliards $ 
dont 1,2 G$ pour la reconstruction 
de CHSLD vétustes en maisons des 
aînés et 1,4 G$ pour l’agrandissement 
et le réaménagement de centres 
hospitaliers

 RÉSEAU ROUTIER 

 TRANSPORT COLLECTIF 

 ÉDUCATION 

 SANTÉ 

48,2 G$
 Réseau
 routier

 Transport
collectif

    incluant 6,8 G$ pour
    les voies réservées 

56,5 G$À terme



ACCROÎTRE L’EFFICACITÉ DE L’ÉTAT
•	 Création du ministère de la Cybersécurité et du Numérique : un jalon majeur 

pour la transformation numérique de l’État et le rehaussement de la sécurité 
de l’information et des données numériques des citoyens détenues par  
les organismes publics

•	 Optimisation des approvisionnements de l’État avec la mise en place du Centre 
d’acquisitions gouvernementales, dont les économies générées contribueront 
à l’atteinte de l’objectif gouvernemental de 590,0 M$ d’ici 2022-2023

•	 Mise à jour des plans triennaux en révision de programmes des ministères :  
les mesures prévues dans ces plans permettront d’améliorer la qualité des 
services à la population et généreront des économies récurrentes de 813,0 M$ 
d’ici 2022-2023

•	 Améliorations apportées au Tableau de bord de la performance, notamment 
l’ajout des résultats et des classements des cinq grands organismes 
du gouvernement et de l’information concernant le taux de conformité  
des organismes publics en gestion contractuelle

Réinventer la gestion des ressources humaines
•	 Implantation de l’organisation du travail en mode hybride (télétravail 

en alternance avec les activités professionnelles dans le milieu de travail)

•	 Poursuite de la mise en œuvre du projet gouvernemental de transformation 
des milieux de travail, afin d’offrir au personnel un meilleur environnement 
pour accomplir ses activités professionnelles (concepts d’espaces 
collaboratifs et de places non assignées, passage au mode sans-papier, 
gestion numérique de l’information)

•	 	Refonte majeure de la dotation afin de remplacer le processus 
de qualification par des processus de sélection dans la fonction publique, 
afin de répondre plus rapidement et en temps opportun aux besoins précis 
de main-d’œuvre

•	 	Négociations collectives : renouvellement à ce jour des conventions 
collectives d’environ 90 % des employés de l’État jusqu’au 31 mars 2023, 
par une approche en adéquation avec les priorités gouvernementales


